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Introduction
L'entrepreneuriat social est un concept en vogue depuis une dizaine d’années. Souvent illustré par des « success stories » provenant des quatre coins du monde dans divers secteurs (santé, éducation, finance, culture, etc.), le concept s'impose progressivement dans le monde de l'entreprise, ainsi que dans les sphères académiques et politiques (Boschee 2006; Light 2008; Nicholls 2006b; Nyssens 2006). En plus de transformer les marchés existants, l'entrepreneuriat social a aussi contribué à créer de nouveaux marchés et de nouvelles niches, dans des domaines tels que le commerce équitable (Huybrechts 2012; Nicholls 2010a) ou la micro-finance (Armendáriz de Aghion & Morduch 2005; Battilana & Dorado 2010). Cette dernière est souvent présentée comme le porte-drapeau de l'entrepreneuriat social, notamment depuis que la Grameen Bank et son fondateur Mohammed Yunus se sont vu décerner le Prix Nobel de la Paix.
Pratiquement absents des recherches universitaires avant la fin des années 90, l'entrepreneuriat social et les entreprises sociales sont devenus des thèmes de recherche importants depuis lors (Dacin et al. 2010; Defourny & Nyssens 2008b; Fayolle & Matlay 2010; Short et al. 2009), comme en témoigne le nombre croissant d'articles et de livres qui y sont consacrés[footnoteRef:1]. Des numéros spéciaux de différents journaux ont mis l'accent sur l'entrepreneuriat social et au moins deux nouveaux journaux ont vu le jour pour traiter spécifiquement de cette thématique et de sujets proches[footnoteRef:2]. [1: 	Dans une recherche Internet réalisée en mars 2011 via EBSCO et Google Scholar, 75 articles et 23 livres comprenant le terme « entrepreneuriat social » ont été identifiés.]  [2: 	Le  Social Enterprise Journal  (Emerald) et The Journal of Social Entrepreneurship (Routledge)] 

Bien qu'il soit généralement bien admis que l'entrepreneuriat social et les entreprises sociales restent des notions fort contextuelles – donc contestables – qui peuvent être interprétées de différentes manières suivant l'idéologie et les objectifs des institutions qui les utilisent (Dart 2004; Dey & Steyaert 2010; Nicholls 2010c), certains traits communs commencent néanmoins à faire consensus au sein de la communauté scientifique. Le but de la première section est de présenter et de définir la notion d'entrepreneuriat social. Ensuite, l’entrepreneuriat social est comparé à d’autres notions proches mais néanmoins distinctes. La troisième section se penche sur les origines et les motivations de l'entrepreneuriat social dans une perspective historique. Dans la quatrième section, nous proposons quelques pistes pour mesurer l’ampleur du phénomène. Finalement, les conclusions de ce chapitre évoquent un certain nombre de défis à relever pour les acteurs de terrain, le monde politique et les chercheurs.
1. Définir l'entrepreneuriat social
Parvenir à établir une définition de l'entrepreneuriat social qui fasse consensus n'est pas chose aisée.  La principale difficulté réside dans le fait que l'entrepreneuriat social représente un ensemble d'activités fortement dépendantes d’un contexte donné (Bacq & Janssen 2011; Nicholls 2010c). Cette caractéristique est inhabituelle dans le domaine de l'entrepreneuriat, mais elle l'est moins pour les sciences sociales qui traitent de problématiques sociétales. La littérature sur le sujet emploie trois termes différents qui peuvent paraître reliés de manière assez simple à première vue : « l'entrepreneuriat social » est le processus dynamique par lequel certains individus nommés « entrepreneurs sociaux » créent et développent des organisations qui peuvent être appelées des « entreprises sociales » (Defourny & Nyssens 2008b; Mair & Marti 2006). Cependant, l'utilisation de l'un ou l'autre terme est souvent lié à un angle de vue différent et/ou une compréhension divergente du phénomène (voir Defourny & Nyssens 2010 pour un éclairage des différentes approches conceptuelles). 
Dans ce chapitre, « l'entrepreneuriat social » sera utilisé pour désigner un large éventail d'initiatives et de processus socialement innovants. Les « entreprises sociales » forment un sous-ensemble de l'entrepreneuriat social et désignent des organisations poursuivant une activité économique tout en donnant la primauté à des objectifs sociétaux (Defourny & Nyssens 2006; Nicholls 2006b; Thompson 2008). Cette primauté est typiquement garantie par l’adoption de statuts juridiques de l’économie sociale (coopératives ou associations) mais peut aussi être sécurisée par d’autres dispositifs (inter-)organisationnels (gouvernance, certification, agréments, réseaux). Ainsi, alors que les approches de l’économie sociale et solidaire mettent l’accent sur les statuts juridiques distincts, certaines conceptualisations de l’entrepreneuriat social mettent davantage l’accent sur les profils des entrepreneurs sociaux et les processus d’innovation sociale – même si les réalités désignées et les exemples proposés par les différentes approches convergent en grande partie (Defourny & Nyssens 2010).
Les divergences de conceptualisation se marquent également entre le monde anglo-saxon (principalement Royaume-Uni et Etats-Unis) et l’Europe continentale. Dans le monde anglo-saxon, l’accent a été mis sur la commercialisation de biens et de services par les organisations sans but lucratif et sur les initiatives privées fournissant des biens publics. Par contre, en Europe continentale, l’accent a été mis sur l’entrepreneuriat collectif et sur les spécificités organisationnelles garantissant une dynamique collective et la primauté de la mission sociale (Defourny & Nyssens 2008a; Kerlin 2006; 2008). Cependant, ces différences régionales tendent à s’estomper grâce à une meilleure communication entre ces deux traditions (Bacq & Janssen 2011; Defourny & Nyssens 2008a; Hulgard 2008; Kerlin 2006).
En fait, les débats portant sur la définition de l’entrepreneuriat social reflètent les logiques internes propres à toute une série d’acteurs influents qui tentent de façonner ce champ de recherches plutôt que d’en capturer la « réalité » (Dart 2004; Dey & Steyaert 2010; Nicholls 2010c). Pour les acteurs de la société civile, l’entrepreneuriat social peut représenter un moteur de changement social systémique (Nicholls 2006b), un espace de nouveaux partenariats hybrides (Austin et al. 2006a) ou un modèle de transformation politique et d’autonomisation (Alvord et al. 2004). Pour le gouvernement, l’entrepreneuriat social peut être une des solutions aux défaillances de l’Etat en matière de protection sociale (Leadbeater 1996; Nyssens 2006). Finalement, pour les entreprises, l’entrepreneuriat social peut offrir de nouvelles niches de marchés (Karamchandani et al. 2009) ou un développement naturel d’investissements socialement responsables (Freireich & Fulton 2009).
Pour reprendre le cadre d’analyse développé par Kuhn, l’absence de définition unique est caractéristique d’un champ se trouvant toujours à un stade de développement précoce qui n’a pas encore atteint un statut paradigmatique (Nicholls 2010c). Dacin et al. (2010) ont relevé 37 définitions de l’entrepreneuriat social et des entrepreneurs sociaux. Bacq et Janssen (2011) ont pointé 17 définitions différentes d’ « entrepreneurs sociaux », 12 définitions d’ « entrepreneuriat social » et 18 définitions liées aux «entreprises sociales ».
Un aspect central du débat porte sur le fait de considérer le concept d’entrepreneuriat social de manière large ou restreinte (Light 2008), ce qui fait écho à l’appel de Dees (2001) pour un équilibre entre globalité (définir l’entrepreneuriat social de manière très large) et exclusivité (le définir de manière très restreinte). Une réponse extrême à cette contradiction apparente a été de suggérer que rien ne distingue théoriquement l’entrepreneuriat social de l’entrepreneuriat classique (Dacin et al. 2010).
Malgré les débats toujours en cours, une des définitions les plus souvent utilisées est aussi l’une des premières formulées, par Dees (1998, revue en 2001) :
« Les entrepreneurs sociaux jouent un rôle d’acteurs de changement dans le secteur social en :
· adoptant une mission visant à créer et maintenir de la valeur sociale (et pas seulement de la valeur privée),
· étant en recherche perpétuelle de nouvelles opportunités permettant d’atteindre leur mission,
· s’engageant dans un processus continu d’innovation, d’adaptation et d’apprentissage,
· osant agir sans être limités par les ressources actuellement à disposition,
· étant tout à fait disposé à rendre des comptes aux différentes parties prenantes sur les résultats obtenus (2001: 4, notre traduction) ».
Les recherches ultérieures se sont centrées sur les processus d’entrepreneuriat social. D’après Mort et al. (2003: 76, notre traduction), l’entrepreneuriat social est « un concept multidimensionnel qui implique un comportement entrepreneurial pour atteindre une mission sociale, une cohérence des buts et des actions face à la complexité morale, la faculté de reconnaître des opportunités créatrices de valeur et des caractéristiques clés de prise de décision en termes d’innovation, de pro-activité et de prise de risques ». Mair et Marti (2006: 3, notre traduction) voient l’entrepreneuriat social comme « un processus comportant une utilisation innovante et combinée de ressources pour explorer et exploiter des opportunités visant à catalyser le changement social en satisfaisant les besoins humains de base d’une manière soutenable ». Austin et al. (2006b: 2, notre traduction) définissent l’entrepreneuriat social comme « une activité innovante et créatrice de valeur sociale qui peut émerger au sein des secteurs public, privé à but lucratif ou privé sans but lucratif ou entre ceux-ci ». Finalement, Zahra et al. (2009: 5, notre traduction) suggèrent que l’entrepreneuriat social englobe « des activités et processus entrepris pour découvrir, déterminer et exploiter des opportunités de manière à générer de la valeur sociale par la création de nouvelles organisations ou en gérant des organisations existantes de manière innovante ».
Malgré ces débats en cours, un certain nombre de caractéristiques distinctives de l’entrepreneuriat social semblent faire l’objet d’un large consensus (Martin & Osberg 2007; Nicholls 2006a).  Toutes les définitions de l’entrepreneuriat social s’accordent sur le caractère central des objectifs sociaux ou environnementaux, qui doivent primer sur les objectifs de maximisation de profit ou d’autres considérations stratégiques. L’innovation est un second trait commun à l’ensemble des définitions. Elle peut résulter de nouveaux modèles et processus organisationnels, de nouveaux produits ou services et/ou de nouvelles idées face aux défis sociétaux. Finalement, de nombreux auteurs soulignent la manière dont les entrepreneurs sociaux diffusent leurs modèles socialement innovants par une action orientée vers le marché, en vue de le répliquer grâce aux partenariats et de parvenir ainsi à des résultats plus profonds et plus durables. Ces dimensions correspondent à ce que Nicholls et Cho (2006) ont identifié comme les principales composantes de base de l’entreprenariat social : la finalité sociale, l’innovation et l’orientation marché. 
La première dimension, la « finalité sociale », se rapporte à la priorité qu’accorde l’entrepreneuriat social aux aspects sociaux et environnementaux. Elle se reflète par la production de biens publics et d’externalités positives. Les initiatives d’entrepreneuriat social se concentrent principalement dans six domaines où les besoins sociétaux sont aigus et ne semblent pas suffisamment rencontrés ni par le marché ni par l’Etat: (1) le bien-être et la santé (citons par exemple le système des maisons médicales en Belgique); (2) l’éducation et la formation (par exemple les « écoles mobiles ») ; (3) le développement économique (par exemple le commerce équitable, la micro-finance ou les initiatives d’insertion de travailleurs peu qualifiés) ; (4) le secours humanitaire (par exemple la Croix-Rouge) ;  (5) la justice sociale et le changement politique (par exemple les campagnes lancées par Amnesty International) ;  (6) la gestion et la protection de l’environnement (par exemple les initiatives citoyennes dans le domaine des énergies renouvelables).
Mais la finalité sociale réside également dans les processus organisationnels eux-mêmes. En effet, des solutions socialement innovantes ont vu le jour grâce aux pratiques d’entrepreneurs sociaux en termes de gestion des ressources humaines (les entreprises d’insertion qui engagent des travailleurs peu qualifiés), de gestion de la chaîne d’approvisionnement (le commerce équitable en est un bon exemple), d’utilisation d’énergie et de recyclage (comme les coopératives citoyennes d’énergie renouvelable) et d’accès aux crédits et aux services financiers (différents types de micro-finance). Enfin, la finalité sociale peut être identifiée par les résultats de l’organisation, qui se focaliseront sur l’impact social et/ou environnemental plutôt que sur le rendement financier. Pour mesurer ses résultats, le champ de l’entrepreneuriat social a mis sur pied une série de nouveaux critères et de méthodes d’évaluation qui prennent en compte ces impacts non-financiers (Stone & Cutcher-Gershenfeld 2001), malgré les limites inhérentes à cet exercice (voir Mertens & Marée 2012 pour un recensement de ces limites).
En ce qui concerne la seconde caractéristique de l’entrepreneuriat social, l’innovation, il est intéressant de noter qu’elle est abordée de manière fort similaire dans le cadre de l’entrepreneuriat social et dans celui de l’entrepreneuriat commercial. Ainsi, les processus de « destruction créatrice » évoqués par Schumpeter qui modifient les systèmes et recentrent les marchés autour de nouveaux équilibres économiques se retrouvent dans des initiatives d’entrepreneuriat social, soit par des changements graduels au niveau micro, soit par des interventions radicales au niveau des systèmes (Martin & Osberg 2007).
Troisièmement, l’orientation marché prend différentes formes en entrepreneuriat social. Defourny (2001) et d’autres auteurs du réseau EMES suggèrent que les entreprises sociales, contrairement aux ONG traditionnelles et aux associations, ont une production continue de biens et/ou de services et prennent des risques économiques – la faillite étant une des issues possibles. Un minimum de travail rémunéré, c’est-à-dire un personnel qui n’est pas uniquement composé de bénévoles, est également un élément qui caractérise les entreprises sociales. Nicholls et Cho (2006) ont identifié d’autres caractéristiques qui étendent cette dimension d’orientation marché, principalement l’accent qui est mis sur une amélioration continue des performances, la volonté de rendre des comptes et la mobilisation minimale de ressources marchandes. Ce dernier élément insistant sur l’origine marchande des ressources est d’ailleurs particulièrement mise en exergue par certaines auteurs (Boschee 2006; Thompson 2008).
En se basant sur la manière dont les entreprises sociales intègrent ces composantes de base, différentes typologies d’entrepreneuriat social ont été proposées. Fowler (2000) suggère trois types d’entrepreneuriat social : « intégré » (lorsque l’activité économique en elle-même produit des résultats sociaux), « réinterprétée » (lorsqu’une organisation sans but lucratif existante accroît ses ressources marchandes) et « complémentaire » (lorsque des revenus d’origine commerciale financent la mission sociale d’une organisation soeur sans but lucratif). Dans un exercice similaire, Alter (2006) distingue les modèles d’entreprises sociales en fonction de l’orientation de leur mission (allant d’orienté « mission » à orienté « profits »), de leur public cible et de la manière dont leurs activités sociales et commerciales s’articulent entre elles. Alter identifie trois modèles principaux d’entreprises sociales : incorporé (lorsque les activités sociales se confondent avec les activités commerciales, par exemple dans le commerce équitable), intégré (lorsque les programmes sociaux chevauchent les activités commerciales) et externe (lorsque les activités commerciales procurent une source externe de financement aux programmes sociaux, ce qui est typiquement le cas dans les domaines de la santé ou de l’éducation à but non lucratif). D’autres typologies mettent en exergue la grande diversité des modèles organisationnels des entreprises sociales dans des secteurs d’activité tels que le commerce équitable. Cette diversité des modèles peut être expliquée par différentes articulations de la mission sociale et de l’activité marchande mais également par des influences contextuelles et des stratégies d’institutionnalisation de la part des entreprises sociales et des structures qui les supportent (Huybrechts 2012).

2. L’entrepreneuriat social distingué de notions proches
Après avoir défini les principales caractéristiques de l’entrepreneuriat social, cette section se penche sur des notions voisines qui se rapprochent de l’entrepreneuriat social mais s’en distinguent d’une manière ou d’une autre. Ceci s’avère particulièrement utile pour clarifier les débats dans lesquels ces termes sont mélangés et utilisés comme des synonymes. Quatre énoncés différenciateurs sont proposés : l’entrepreneuriat social n’est pas un « secteur » distinct ; ce n’est pas un synonyme de « social business » ; ce n’est pas une nouvelle forme de responsabilité sociétale des entreprises ; et ce n’est pas le seul modèle d’innovation sociale.
Pas un secteur distinct
Une bonne part de l’entrepreneuriat social se situe sur une frontière floue aux confluents des modèles idéaux du secteur public, du secteur privé et de la société civile. Par exemple, bien qu’une grande part de l’entrepreneuriat social prenne ses racines dans la société civile, on remarque une évolution croissante vers une orientation marchande (Monaci & Caselli 2005). Ceci fait le lien avec la notion d’économie sociale et solidaire (ESS) qui est largement utilisée en Europe continentale, au Canada et dans d’autres parties du monde. L’économie sociale regroupe des organisations qui sont situées entre le secteur public et le secteur privé à but lucratif. Une organisation d’ESS a comme caractéristique « d’offrir des services à ses membres ou à la communauté plutôt que d’être un outil de rémunération du capital […]. La réalisation d’un bénéfice est dès lors un moyen pour offrir un service, et non le principal moteur sous-tendant l’activité économique » (Defourny et al. 2000: 16, notre traduction).
Cependant, l’ESS est un concept à la fois plus large et plus étroit que l’entrepreneuriat social. Plus large, car toutes les dynamiques d’ESS ne sont pas marchandes ni entrepreneuriales, bien que la distinction ne soit pas aisée à établir – certains, notamment au Royaume-Uni, fixent ainsi un seuil minimal de ressources marchandes (typiquement 50%) pour caractériser cette orientation. Plus étroit, car l’entrepreneuriat social ne se limite pas aux organisations ayant une forme juridique spécifique à l’ESS: associations, coopératives, mutuelles et fondations. Certaines entreprises sociales n’ayant pas endossé une de ces formes juridiques et ne limitant pas formellement la distribution du profit, mais servant néanmoins d’exemples emblématiques de l’entrepreneuriat social (par exemple, des entreprises de commerce équitable ou de micro-finance, ou divers types d’entrepreneurs indépendants), ne font donc pas formellement partie du secteur de l’ESS. D’autres exemples d’entrepreneuriat social, comme certaines petites entreprises familiales situées dans le secteur public et dans le secteur privé classique, ou issus de partenariats public-privé, se situent également sur une frontière floue entre le secteur privé classique et celui de l’ESS. Mais plus fondamentalement, les niveaux d’analyse ne sont pas les mêmes. L’ESS fait référence à un champ ou à un secteur (le « troisième secteur ») de manière relativement statique et mesurable (grâce à l’indicateur du statut juridique). L’entrepreneuriat social n’est pas un secteur distinct, mais désigne des processus entrepreneuriaux à finalité sociale qui, bien que souvent ancrés dans l’ESS, peuvent se situer dans des espaces institutionnels au carrefour de plusieurs secteurs existants.

Pas un synonyme de « social business »
Bien que le terme « social business » ait vu le jour avant celui d’entrepreneuriat social, sa diffusion est plus récente et est principalement à mettre à l’actif de Mohammed Yunus, Prix Nobel de la Paix et fondateur de la Grameen Bank. Cependant, il est encore rarement abordé dans la littérature, au-delà des écrits de Yunus lui-même (Yunus 2006; 2007; Yunus et al. 2010). Récemment, des institutions telles que la Commission européenne ont lancé des initiatives de soutien au « social business »[footnoteRef:3], mais celles-ci s’orientent vers l’ensemble de l’entrepreneuriat social au-delà du concept spécifique proposé par Yunus – il est ainsi symptomatique de noter que le terme « social business » a été traduit en français par « entrepreneuriat social ». [3:  http://ec.europa.eu/internal_market/social_business/index_fr.htm] 

A première vue, la manière dont ce dernier décrit un « social business » peut paraître assez similaire aux principes qui régissent les entreprises sociales : « une organisation qui poursuit une mission plutôt que le profit et qui peut agir en tant qu’agent de changement pour le monde » (Yunus 2007: 22, notre traduction). Cependant, en regardant les caractéristiques des « social businesses », il apparaît que ce concept est beaucoup plus restrictif que celui d’entreprise sociale ou d’entrepreneuriat social. Premièrement, alors que les entreprises sociales n’excluent pas une distribution de profits tant qu’elle est en accord avec la mission, Yunus suggère qu’une telle distribution de profits est interdite pour un social business : « les investisseurs qui le soutiennent n’en retirent aucun profit personnel » (Yunus 2007: 22, notre traduction). Les social businesses sont donc soumis à la « contrainte de non-distribution » qui est surtout typique des organisations à but non lucratif (Hansmann 1980). Mais contrairement à ces dernières, c’est par le marché que les social businesses doivent se financer et couvrir leurs coûts, et non par de la philanthropie ou du financement public.
En posant le « recouvrement total des coûts » comme critère distinguant les social businesses des associations caritatives, Yunus ignore la possible hybridation des logiques sociales et commerciales qui sous-tendent bon nombre d’entreprises sociales (Billis 2010; Di Domenico et al. 2010; Huybrechts 2012). L’accent que place Yunus sur les revenus issus du marché[footnoteRef:4], bien qu’il trouve des échos dans certaines conceptions de l’entrepreneuriat social, est démenti par les modèles de mixité des sources de financement décrit par de nombreuses analyses empiriques de l’entrepreneuriat social (Bacq & Janssen 2011).[footnoteRef:5] Finalement, il convient de noter que les exemples de social businesses cités par Yunus se situent toujours dans des partenariats entre la Grameen Bank et des multinationales telles que Danone, Veolia et Siemens. Il est donc permis de se demander si le concept défendu par Yunus possède une base empirique plus large qui va au-delà de ces initiatives spécifiques. [4:  Par ex. : « Dès qu’un projet s’est libéré de la force gravitationnelle liée à la dépendance financière, il est prêt à aller dans l’espace. » (Yunus, 2007: 23, notre traduction)]  [5:  Plusieurs auteurs critiquent le mythe voulant que ne dépendre que des revenus du marché apporte l’indépendance et la durabilité (Battle Anderson & Dees 2006; Dart 2004). Ils suggèrent soit de ne pas se préoccuper de l’origine des revenus, soit de viser une hybridation des ressources (Gardin 2006).] 


Pas une nouvelle forme de responsabilité sociétale des entreprises
La responsabilité sociétale des entreprises (RSE) est un troisième concept qui pourrait être confondu avec l’entrepreneuriat social. Selon l’Union Européenne (traité de Lisbonne), la RSE est « un concept qui désigne l’intégration volontaire, par les entreprises, de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs parties prenantes. »[footnoteRef:6]. Par son intégration des buts sociaux dans le domaine commercial et par la nature innovante de certaines de ses initiatives, la RSE pourrait être considérée comme proche, ou même synonyme d’entrepreneuriat social. Adoptant ce point de vue, Baron (2007) nomme « entrepreneurs sociaux » les porteurs de projets de RSE. Dans la même veine, Austin et ses collègues suggèrent que l’entrepreneuriat social « est aussi fait pour les grandes entreprises » (Austin et al. 2006a, notre traduction) et utilise le terme de « corporate social entrepreneurship » (Austin & Reficco 2005). [6:  http://ec.europa.eu/enterprise/policies/sustainable-business/corporate-social-responsibility/index_fr.htm, page consultée le 16 mai 2011.] 

Cependant, deux éléments différencient l’entrepreneuriat social de la RSE. Premièrement, la RSE n’est pas nécessairement entrepreneuriale ou innovante. Des initiatives présentées comme « sociétalement responsables » peuvent très bien s’inspirer des pratiques et des normes établies depuis longtemps (y compris des lois), ce qui ne présente pas de caractère innovant. Deuxièmement, les finalités respectives des projets de RSE et celles de l’entrepreneuriat social divergent fondamentalement. En entrepreneuriat social, la mission sociale est prioritaire et les bénéfices ne sont qu’un moyen d’atteindre cette mission. Ils devraient donc être réinvestis dans le projet, au moins partiellement, plutôt que d’être distribués en premier lieu aux actionnaires. Dans les entreprises commerciales, aussi responsables qu’elles soient, la maximisation du profit reste le but ultime et vise la création de valeur pour les actionnaires. Donc, outre les positions respectives sur le profit et la mission sociale, c’est la question de l’affectation des bénéfices qui différencie l’entrepreneuriat social de la RSE (Santos 2009). Une telle distinction peut évidemment être difficile à effectuer sur le terrain, surtout au niveau de petites entreprises très proches des dynamiques d’entrepreneuriat social sans nécessairement s’en revendiquer.

Pas le seul modèle d’innovation sociale
L’innovation sociale est un autre terme bénéficiant d’une attention croissante ces dernières années (Martin & Osberg 2007; Mulgan et al. 2007; Phills et al. 2008). En se basant sur la littérature sur l’innovation et sur la conceptualisation large qu’en a dressée Schumpeter, Nicholls (2010a : 247, notre traduction) distingue trois types d’innovations sociales : « par le développement de nouveaux produits et services (innovation institutionnelle), par l’utilisation de biens et de produits existants d’une manière originale et plus productive socialement (innovation cumulative) et par la formulation de nouvelles références normatives afin de redéfinir les problèmes sociaux et suggérer de nouvelles solutions (innovation radicale) ». Bien que la plus grande partie de la littérature se soit focalisée sur l’innovation comme étant inhérente à l’entrepreneuriat et à l’orientation marché, le concept d’innovation sociale considère l’innovation de manière plus large. L’innovation sociale, qui peut être définie comme de nouvelles solutions apportées aux besoins sociétaux, ne s’appuie pas nécessairement sur le marché et peut apparaître dans n’importe quel secteur (Mulgan et al. 2007; Phills et al. 2008): public (exemple de la budgétisation participative à Porto Alegre et ailleurs, voir par exemple Novy & Leubolt 2005), privé classique (Austin et al. 2006a) ou privé à but non lucratif (Gerometta et al. 2005). Dans ce sens-là, bien que l’entrepreneuriat social et l’innovation sociale se recoupent clairement, une différence porte sur le fait que l’innovation sociale n’est pas nécessairement orientée vers le marché alors que l’entrepreneuriat social l’est. Certains auteurs considèrent donc l’innovation sociale comme un terme générique au sein duquel l’entrepreneuriat social, ainsi que d’autres initiatives publiques et associatives novatrices situées hors du marché, peuvent se rattacher (Mulgan et al. 2007; Phills et al. 2008).

3. Les ressorts de l’entrepreneuriat social
Bien que l’intérêt pour l’entrepreneuriat social soit grandissant, il ne s’agit néanmoins pas d’un nouveau phénomène. Des exemples d’organisations présentant les trois composantes de base de l’entrepreneuriat social (finalité sociale, innovation et orientation marché) peuvent être trouvés à toutes les époques et dans toutes les régions. Par exemple, des personnalités aussi diverses que Robert Owen (un des pères du mouvement coopératif), Vinoba Bhave (un des disciples de Ghandi) et Jean-Baptiste André Godin (un entrepreneur français qui a fourni d’importants et d’innovants services de protection sociale à tous ses travailleurs) sont des personnages du XIXème siècle qui correspondent aux définitions d’entrepreneurs sociaux développées ci-dessus (Boutillier 2009; Mulgan et al. 2007).
Quoi qu’il en soit, identifier certains acteurs et certaines activités à de l’entrepreneuriat social est un sujet récent ; ce terme lui-même n’ayant commencé à émerger que dans les années 1970. Durant les années 1980 et 1990, des organisations pionnières de soutien uniquement focalisées sur l’entrepreneuriat social ont vu le jour (par ex. Ashoka (fondée en 1981), la Schwab Foundation (1998), la Skoll Foundation (1999), UnLtd (2002), le réseau Omidyar (2004) et la Young Foundation (2006) : voir Nicholls, 2010c). Dans le même temps, les politiques gouvernementales de plusieurs pays ont commencé à explorer les possibilités de ce domaine en termes de prestations sociales (Dees 1998; Dees & Elias 1998; Leadbeater 1996). La désignation de Mohammed Yunus et de la Grameen Bank en tant que Prix Nobel de la Paix a été vue par beaucoup comme un tournant dans la reconnaissance de l’entrepreneuriat social (Martin & Osberg 2007) et de l’innovation sociale en général (Mulgan et al. 2007).
Mais au-delà des activités de ces organisations de soutien, certains changements majeurs dans les contextes socio-économiques, politiques et culturels à travers le monde ont également joué un rôle important dans le nombre croissant de discours et d’initiatives liés à l’entrepreneuriat social. Tout d’abord, la répétition des crises globales a fait exploser la demande d’innovation sociale et d’actions environnementales capables de répondre aux nouveaux défis posés par les « questions pernicieuses » (Bornstein 2004). Les principaux défis sont : le changement climatique et la détérioration de l’environnement; les inégalités et la pauvreté; le manque d’accès aux soins de santé de base, à l’eau potable et à l’énergie; les migrations de masse et le terrorisme international.
Ensuite, une plus grande interconnectivité a amélioré la capacité des citoyens à identifier et à répondre aux besoins sociaux et environnementaux. L’avènement des nouveaux médias sociaux a aussi accéléré et intensifié les interactions entre entrepreneurs sociaux, financeurs et autres parties prenantes. L’implication des individus en tant qu’acteurs de changement peut être liée au développement d’une culture de « professionnalisme amateur »  (Leadbeater 2006) et à l’émergence du « nouveau régionalisme » (Murray et al. 2010).
Un troisième moteur majeur fut la redéfinition du rôle de l’Etat, depuis la montée du néo-conservatisme politique dans les années 1980 (Grenier 2009). Dans le contexte du « nouveau management public », ces politiques ont favorisé un fonctionnement plus managérial de l’Etat (Osbourne & Gaebler 1992) et la création de « quasi-marchés » internes au sein des systèmes de prestations sociales Etatiques (Bode et al. 2011; Flynn & Williams 1997; Le Grand 1991). Les associations ont été mises en concurrence entre elles (et bien souvent avec des entreprises commerciales) pour obtenir du financement public. Les discours des entreprises se départaient de plus en plus de la sphère commerciale pour se porter non seulement sur les activités du secteur public mais également sur celles de la société civile en général (Dart 2004). Des défaillances de marché en termes de prestations sociales ouvrent dès lors de nouvelles opportunités pour les entrepreneurs sociaux (dans la santé, l’éducation, etc.)
Finalement, la prolifération d’associations et d’autres organisations émanant de la société civile (Salamon et al. 2003), conjuguée à plusieurs récessions économiques, ont conduit à une disparité croissante entre l’offre et la demande de ressources pour soutenir les organisations sociales. Cet Etat de fait a amené les organisations de la société civile à devenir plus entreprenantes et à diversifier leur financement en cherchant des sources de revenus d’origine commerciale et de nouveaux partenariats avec l’Etat et avec le secteur privé classique (Kanter & Summers 1987). En conséquence, des entrepreneurs sociaux à succès ont réussi à réduire leur dépendance vis-à-vis de l’Etat et/ou des donateurs privés grâce à de nouveaux modèles d’entreprises sociales. Cependant, les revers de la médaille relatifs à la dépendance aux ressources de marché ont également été pointés du doigt (Battle Anderson & Dees 2006; Dart 2004).
4. La taille et l’étendue du champ de l’entrepreneuriat social
L’entrepreneuriat social ne se résume pas à une forme juridique unique. Dans certains pays, des formes juridiques spécifiques ont été créées pour faciliter le développement de l’entrepreneuriat social, comme les sociétés à finalité sociale en Belgique, les « Community Interest Company » (CIC) au Royaume-Uni, les coopératives sociales (de type 1 et de type 2) en Italie et les organisations L3C aux Etats-Unis. Cependant, le champ regroupe aussi une variété d’autres formes juridiques (coopératives, associations, sociétés anonymes, etc.), certaines étant combinées au sein de structures hybrides. Comme nous l’avons abordé précédemment, on ne peut pas considérer l’ensemble de l’ESS[footnoteRef:7] comme de l’entrepreneuriat social, de même qu’on ne peut pas résumer l’entrepreneuriat social aux seules dynamiques entrepreneuriales émergeant au sein des organisations d’économie sociale. Etant donné le caractère flou de la définition et son niveau d’analyse, ciblé sur les processus plus que sur un secteur ou un type bien défini d’organisations, obtenir des données sur la taille et l’étendue de l’entrepreneuriat social dans le monde est impossible. [7:  Estimée, en France et en Belgique (2006), à respectivement 10 et 12% du PIB et à 10 et 8% de l’emploi salarié (voir http://archive.wikiwix.com/cache/?url=http://www.insee.fr/fr/themes/detail.asp?ref_id=eco-sociale%26reg_id=99&title=Insee et http://www.ces.ulg.ac.be/fr_FR/services/analyses-statistiques/economie-sociale). Au niveau européen, Chavez et Monzon Campos (2007) estiment que l’ESS représentait 7% de l’emploi salarié en 2003.] 

Néanmoins, quelques tentatives ont essayé de donner un aperçu chiffré de l’entrepreneuriat social dans différents contextes. L’enquête du Global Entrepreneurship Monitor (GEM) est à ce titre une source d’information précieuse. Il en ressort notamment qu’une entreprise nouvellement créée sur trois en France est une entreprise sociale et que l’entrepreneuriat social implique 3,1 % de la population active en France, 3,3% en Italie, 4,1 % en Belgique et 5,7% au Royaume-Uni. Cette enquête GEM 2010 a adopté, pour la première fois, une perspective internationale sur l’entrepreneuriat social (Bosma & Levie 2010). Il en résulte qu’en moyenne 1,9 % de la population est directement engagé dans l’entrepreneuriat social, avec des différences notables en fonction de la région concernée et de son niveau de développement économique.
Pour se faire une idée de l’importance de l’entrepreneuriat social dans différents contextes, il est intéressant de se pencher sur certains sous-secteurs particuliers. Par exemple, Dees (2010) fournit des chiffres impressionnants sur le Bangladesh Rural Advancement Committee (BRAC) : il gère plus de 37.000 écoles, compte 120.000 travailleurs et 80.000 bénévoles et il offre des produits de micro-finance à plus de 8 millions de personnes précarisées, atteignant plus de 100 millions de personnes au total.  Le commerce équitable est une autre belle réussite, lui qui génère désormais plus de 2,4 milliards d’euros de ventes et touche plus de 7 millions de personnes à travers le monde (FLO-I 2010). Enfin, les activités de réseaux et de structures qui apportent leur soutien aux entrepreneurs sociaux donne aussi une indication sur l’étendue globale du phénomène : Ashoka a ainsi soutenu plus de 2000 membres à travers le monde, dont une cinquantaine en France, en Belgique et en Suisse.
Conclusions et recherches futures
Ce chapitre a défini l’entrepreneuriat social comme étant composé d’initiatives orientées vers le marché poursuivant des missions sociales de manière innovante. Mis à part ces composantes de base communément admises, l’entrepreneuriat social reste un phénomène contesté qui est compris et promu de différentes manières dans différents contextes. Cela provient principalement du caractère naturellement hybride de l’entrepreneuriat social, qui brouille les frontières entre les secteurs et les formes organisationnelles. Ce chapitre a aussi mis en lumière les points de convergence et de divergence entre l’entrepreneuriat social et d’autres notions avec lesquelles il est fréquemment comparé ou associé.
Ensuite, plusieurs facteurs ont été avancés pour expliquer le succès de l’entrepreneuriat social dans ses pratiques, ses discours et ses soutiens.  En plus de la promotion volontariste du concept par les chercheurs, les fondations et d’autres acteurs clés du secteur, quatre facteurs contextuels au sens large ont été repérés : les crises sociales, économiques et environnementales qui apportent de nouveaux défis et opportunités; la plus grande interconnectivité, qui permet aux entrepreneurs de mieux identifier les opportunités et de se connecter à leurs parties prenantes (en ce compris les financeurs) à travers le monde; la redéfinition du rôle de l’Etat, et son soutien plus indirect pour les actions sociales privées; et la diminution des ressources publiques et de celles des donateurs traditionnels, qui ont forcé les entrepreneurs sociaux à imaginer de nouveaux modèles de financement. Enfin, ce chapitre a apporté quelques données relatives à la taille et à l’étendue du champ de l’entrepreneuriat social. L’augmentation du nombre d’entreprises sociales et le soutien croissant dont elles font l’objet tendent à prouver que l’entrepreneuriat social est utile et qu’il porte le potentiel d’un changement systémique plus large.
Cependant, il reste beaucoup à faire avant de pouvoir produire un ensemble de données fiables et cohérentes sur l’entrepreneuriat social – cela représente actuellement le travail de recherche le plus conséquent et le plus stimulant. Par ailleurs, plusieurs autres critiques importantes de l’entrepreneuriat social tel qu’il est conçu actuellement offrent chacune une série de nouvelles opportunités de recherche.
En particulier, l’accent mis sur la personne de l’entrepreneur social vu comme un « héros » a été critiqué comme reflétant les valeurs culturelles occidentales et ne correspondant pas à la réalité du terrain où l’action collective est d’une importante capitale (Defourny & Nyssens 2010; Lounsbury & Strang 2009; Nicholls 2010c; Nyssens 2006). De plus, il semble que les institutions locales et les partenariats soient aussi importants dans l’atteinte d’un impact social significatif que le sont les dynamiques des entrepreneurs individuels, quelles que soient leurs motivations et leur charisme (Yujuico 2008). Le développement de l’entrepreneuriat social collectif au travers de partenariats implantés dans des contextes institutionnels locaux peut être illustré par de nombreux exemples provenant du mouvement coopératif, comme dans les cas de Desjardins (Québec) et Mondragon (Espagne). Une des raisons à cela est que le support du changement social ne peut provenir du seul fait de l’entrepreneuriat social; ce qui implique notamment une action politique à différents niveaux, qu’ils soient formels ou informels, et des partenariats avec les mouvements sociaux plus larges. Un programme de recherche explorant la politique de l’entrepreneuriat social dans des contextes socioculturels différents et à différents niveaux de pouvoir gouvernement représente un second chantier de recherche majeur.
Ensuite, il est nécessaire d’approfondir les recherches sur les impacts et les résultats associés à l’entrepreneuriat social. Elles ne devraient pas se contenter uniquement de proposer des mécanismes pour mesurer l’impact social, mais aussi analyser comment la pression croissante à l’évaluation influence la gouvernance des entreprises sociales. Pour conserver leur crédibilité, les entrepreneurs sociaux, les gens qui les soutiennent et les gens qui les étudient doivent veiller à ne pas exagérer leur rôle et de le replacer dans un contexte sociétal plus large. Pour trouver un juste milieu entre l’optimisme béat et le pragmatisme perspicace, il convient de garder à l’esprit les échecs d’entrepreneurs sociaux, y compris les cas d’impacts sociaux et d’externalités négatifs. 
La finance sociale et l’investissement social constituent un dernier domaine important pour la recherche (Nicholls 2010b). Des travaux pourraient y explorer comment les flux de nouvelles ressources parviennent aux projets d’entrepreneuriat social. Ils pourraient aussi se pencher sur les raisons d’investir dans l’entrepreneuriat social, sur la manière dont le marché de l’investissement social est configuré et sur les entraves à la croissance et à la consolidation de telles affectations de capital.
Ce chapitre a mis l’accent sur le fait que l’entrepreneuriat social représente à la fois un champ en expansion pour des actions hybrides et un catalyseur pour des réajustements plus larges des rôles et des frontières du marché, de l’Etat et de la société civile. Cependant, ce champ se trouve toujours dans une situation pré-paradigmatique où les définitions sont encore contestées et où différents acteurs offrent des versions ad hoc de ce qu’est l’entrepreneuriat social et de ce qu’il n’est pas (Dey & Steyaert 2010; Nicholls 2010c). Dans un tel contexte, les chercheurs ont un rôle important à jouer pour analyser et comparer les diverses définitions du champ et éclairer les réalités empiriques à travers des grilles théoriques contextualisées. Ce chapitre a tenté d’apporter sa modeste contribution à cet objectif plus que jamais d’actualité.

Exercice : utiliser des études de cas pour discuter des définitions
Après avoir lu ce chapitre, l’exercice suivant est suggéré :
1. Recueillez plusieurs exemples d’entrepreneuriat social (dans votre ville, région, pays ou au niveau mondial). Décrivez-les (histoire, fondateurs, missions, modèles, etc.).
2. Identifiez dans quelle mesure les trois composantes de base présentées ci-dessus – la finalité sociale, l’orientation marchande et l’innovation – se marquent dans ces initiatives.  Comment les identifier dans les discours et dans la pratique.
3. Examinez les liens entre ces éléments. Quelles sont les synergies entre la finalité sociale, l’orientation marchande et l’innovation ? Quelles sont les tensions possibles entre les objectifs sociaux et commerciaux ?
4. Parmi ces différents cas, quels modèles peuvent être identifiés en termes de fondateurs, de parties prenantes impliquées, de modèles d’organisation, de financing mix, de trajectoires de croissance ou d’autres variables ?
5. Dans quelle mesure les facteurs contextuels (culture, religion, contexte socio-économique, politiques publiques, structures de support, etc.) influencent l’émergence et la configuration d’initiatives d’entrepreneuriat social ?
6. Comment ces initiatives se démarquent-elles d’autres initiatives situées en-dehors du champ de l’entrepreneuriat social ?

Objectifs d’apprentissage
A l’issue de ce chapitre, vous devriez être capable :
· D’expliquer les trois piliers de l’entrepreneuriat social.
· D’expliquer comment l’entrepreneuriat social peut se différencier d’autres concepts proches tels que l’économie sociale et solidaire, le social business, l’innovation sociale et la responsabilité sociétale des entreprises.
· De citer et décrire quelques moteurs de la responsabilité sociale et de les appliquer/adapter à son propre contexte.
· D’expliquer pourquoi il est difficile de mesurer l’entrepreneuriat social; fournir certains chiffres issus d’initiatives que vous connaissez.
· D’identifier et de caractériser les initiatives d’entrepreneuriat social en termes de définitions, ressorts, taille et défis principaux.
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